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Art. 11 L'ermprisonnemeut eztraordin 
moins et;pour onze ans consécutifs au plus, 
Art. 12. L'emprisonnemené ordinaire 
moins et pour sept ans consécutifs au plus, *_ 


‚ Ärt.13. Les eondamnés à un eraprisonnentent à perpétuité seront enfermés 


LA MAYÁ, U Juiltel. 9 sora ponondé: pour kuit ans Au 
b, Côde pénal du royaume des Pays-Bas. 

t COmmengons aujourd'hui la pablieation de la tradac- 
E8tS Titres du nouveau Code pénal, déjà adoptés par la - 
Chambre des Etats-Généraux. 
GOntinuerons ce travail, qai doit intèresser vivement 
Raultes étrangers, au fur et à mesure que la Chambre 
les Titres snbiséquents, 


‚nuit dans des cellutes isolées, ctle jour, 
vail avec d'autres oondamnés. Le nombre. Bisdiëidue quipouwet 
dans une sélle de travail ne döft pas dépadsbr.l€ Shìftre de dit: 






Püblication prouvera que d'fmportantes amèélioratiens 
getre travail et-Faite éonnatître les principes: 

ige le lêgislatear hollandais én cette matière, nous: 
ussi les intèresgants discours prononcés par Son 
















sannement extraordinaire ou ordinaire, devront subiet teur peine entière dans 
ns a 


Des mêfaits ot.de lours difföronces ospdcer, 
On Gommet un méfait ein faisant ou en ne faisant pas un acte 


dansle royaume ni dans ses possessions ou coloniés danig d'autres parties du 
ordonné parlaloi ou par une ordonnange légale sous peine de 


monde. KE 
Art. 16, Lá peine de l'amende, commeaccessoire'de la peîrie criminelle, ne 


et méfaits se divisent en crimes ; délits et weeds peut êlri moindre de deux cents florins-ni excéder Bind ihille forins. 
Ed e 


méfait. que les lois punissent d’une peine criminelle, est un 
puni d’uge peine correctiennelle, est un délit, et celui puni d'une 
Bulioe, est ane contravention. ‘© DA a 
n'y a point de méféit, sans indention de le corsmettre, : 
TBE ÁL Ee 


le à l'égard des eiperts et des témoins en’ matières: eiviles, le condamné à une 
peine oriminelle ne pourra être admis, ni, comme expert ni comme témoin, à 
faire une döclaration sous serment, ni à faire un rapport comme expert, ni à 
servir dà témgiri dans un acte public. : 
RES PEÍNES EN GÉNÉRAT, 

roe ter -Dâepoeëtion géndrale. 
tenpeasir ape peine autre que celle‘reconnue par Ia loi. 

IBE F0 Das poínee otde Jaurs différonter ospdoss. 
Los paines criminoligsaont: — 

smprigemgement à perpótuité ; 


habile à les remplir à l'avenir et k exercer ses droits politiques. 
Art.18, Quicongië aura été oondaniné criminellement à un emprison- 
nement dans une maissn de force, sera’de plus, pendant la durée de la peine, 
inhabile, de fait, à administrer ses biens. pe 26 
„Daùs le cas où il sera nécessaire, il ser ommés vónforniément à Part, 506 
du Code civil, par le juge du canton de Vendroit où te condamné a'en sön. dori 
nier dorkigile, un durateur gérant et un subrogó-ouratéar; qì seront: chargéd 


A i pnnement à longterme; d'admiaistrèrles biens dà condamné del manière dont sont gérés ceux des 
mipronnement extraordinaire; pereonnes mises sous ouratelle, Le choix des curateurs se fais, eólf-sar fa de- 


iionnement ordiagire ; mande du condamné ou d'autres personnes intérgssées; ‘soitiaír’ 1d domandé 
3 „du ministère public du tribunal darrondissement dans tjatnidiotion duquel 
est situé le domicile da condamné, crt En 

Art. 19, Tons arrâts. portant une condamnation: eriminelfe seront impri- 


‘més par extrait ef affichás dans la. commuze où ils ont été rendue; & où se f&: 


DRT 


bs  qpptee. ie b dásignóes dend Yariole pröeádent poùrront ea- 
se ‘Wegprtur pendint un gertajn laps de temps ou pour 
ik, eersastionneillessant: — - 
Pie@mprisonnement; A 
























Fn Pozéention à mort, gt où, le oondamna eu zón dernier dpmioite,… 

grasmat, — Des peinescortregtionnelles: 

… Art. 20. L'emprisonnemegt prpnoncé commeigeine gortectionnelle, à l'ez- 
ception de eertains oaf détermings par la loi, ne; saurait Òlre moindre de huit 
jours consécutifs ni excóder cinq ans consécutif, … 

Les personnes condamnées à. cette peine doispat da subir dans une maison 

“dezorreetion, enfermées nuit et jour, dans une gellnle isolée, où elles seront 


lxpeinesdésigntes dans Particle préeédent,pouront être ajoutéen : 
dypension de l'exercice de droits politiques; : 
Éfense d'ezercer pendant un certain laps de temps ou pour:tou- 
rs,une profession, métier ou: négoce, ea 
peinesde policesont: . …:" E 
hprisonnement ; ES 
ieu l'ordonnance légale, prescrit les-cas dans lesquels le juge'a | 
St mâme obligé de déolarer que l'objet du crime, ou ce qui á' été 
le orime „-et„lgs objeteou instruments qui y ont servi ou étaient 
Ee \dervir, sont cenfisqués, ou d'ordonner que cos objets seront ren- 
ls à pouvoirieh abüser, ou‘anéantis. 
de circonstanoes atténuantes ne change en rien cette faculté ou ' 
4 ige; qui s'étend aussi aux cas.de tentative de crime et à la com- 


obligées de travailler. 
Cèpendant, sí l'emprisonnement ne’dépasse 
-condamnés peuvent subir leur peitte ‘de lam 
détention du tribunal d’arrondissement. 
-_ Art. 1; Lescondämné à l'emprigonnement, qui,à la fin de sa peine,se trouve 
encore sous le poids d'une condamnation cortectionneHle, doit continuer à 
subir cette condarmnation dans la maison defogee. … … - î 
Art. 22. L'amende prononèée comme peine:eorrectiounelle est celle dont 


q . d 8 EA, 
mianière, dans lu maison de! 


saurait être au-dessous de dix florins. A l'exception des cas spéciaux détermi- 
‚nés par la loi, le maximum ne pourta êére portéau-delà de trois mitle florins. 

„ GHAPITBE IV. Des peinos de police. REE 
“Art. 23. L'emprisonnement pour contravention de police ne pourra êtr 
moindre d'un jour, ni excóder sept jours conséeutifs. En 
… L'emprisonnement auralieu dans des cellutes isolées, dans une prison qui 
ne sert pas à la réclusion des condamnés erirainels, et sansque le condamné 


dana le cas de concurrence de amende ou de la confiecation 
kx, avec restitution ou dommages-intérêts, les biens du con- : 
B Reaffisants,Iá restitution ou les dommages-intérêts obtieadront la : 
, SF soit obligé de travailler. 


Art. 24. Le jugea la faculté d'ordonner que pendant la durée de l'em- 
prisonnement indiquée ‘dans article préeédent, le condamné n’aura d’un 


CHAPITRE It, — Des peines oriminalles. 
Peine de.mort sera exéoutée par le bourreau sur un échafaud au ; 
rde passée autour du-oou du condainné, et attuchóe au gibet,ot 
ÎRe trapé de dessous ses piads, … | 
$ oûrps des supplicigs seront délivrés à leurs famiMes, amis ou 


Art. 25. Les amendes pour contraventien de police ne sauraient être moin- 
Îles réclament, à la charge par eux de les faire inhumer sans 


dres de un florin, ni excéder soizante-quinze florins. 
GRAPITAR V. ven Disposition applicables d toms ou d quelgues-uns dee 











Wprisoftiement à long terrae sera pranonioé pour douze as an chapitres prócéderdie, 
ans consécuûtifs au plus. Art, 26. Les cellules dans les maisons de force.at de correction doivent avoir 
e mms EE: en | 


galerie de bois où Magnani travaillait ordinaîrergent, en face de la chambré 
de Mila. En ce moment, Magnani traversait la galerie, IÌ ne regardait pas 
la fenêtre de Mila, et. Mila ne regardait pas sa broderie. ’ 
— Mila, mon cher ange, lui dit Michel en prenant ses deuz maïhs et en 
les baisant, voris voyez bien ce;jeune homfne qui passe d’an àir distrait ? 
__— Eb bien! répondit Mila, pâlissant et rougissant tóur à tòur, qu'est-cé 
que cela me fait ? RE bad 
— C'est. pour voùs dire, mon enfant, „que si jamais votre ccenr avait be- 
soin d’aimer, cc.n'est.pasà ce jeune Hórime-là qu'il faadrait songer.. ' 
__— Quelle folie ! dit la petite, en hoëkant la tête et'en s’efforgant de riré. 
 G'est bien le-dernier auquel je songeraïs, vraiment! 75 
| — Alors, vous auriez grandement raison, -reprit Michel, car le ceeùr-de 
Magnani n'est pas libre. 1Ì y a longtemps qu’il aime une autre femme. f 
_— Cela ne me regarde point;et né nh'iiftéresst nallerent, répondit Mila; 
et, baissant le front sur son ouvrage, èlletolrhä son ronêt avec rapidité. 
Mais Michel vit: avec douleur-deux grosses lärtnës tomber sur son écheveau 
de soie vierge. sr Ps VEREN ah er ARE Bt ai Pale : 
Michel avait unegrande délicatesse de-éeear: Fl comprit la hoùte qui ac- 
‚| cablait sa jeúné scoor, el qui ajoutait une nouvelle souffrance à cèlle dé son 
Ame froissée, Il vit les'efforts sarhumains qué faisait la’ pauvre efifint, pour’ 
‘étoutfer ses sanglots et surtmonter sa confusión. Il-senlit que ce n'était pas 
le moment-de P'hujnilier davantage, en provoquant une explication. _ 
…_… Jfeignit döne dé ne rien voir, et, se prótnettakt de ja raisonner lorsqu’el- 


DN DU JOURNAL DE LA uE 28 JCILLST 1847, 


Bla? s'écria Michel en-la pressant sui son éceur, avec un 
Hee: aprins, tói? Pour: w’avotr pas vù le bal cette nuit, 
A effet, tü és unie petite fille bien shalheureuse! î 
Heliel, je ne sui pas une petite fille. J'ai quinze ans bien- 
âge d'avoir des chagrins. Qaant au bal, je m'en souciais 
1 Ntenané quit est (ini, jé n'y pense plus. k 

„tel est done ce grand chagrin? Voüdrais-tu ane robe 


sm 


ki niest pas mort ? DE AN ° 
V0tia ne Pentendez pas chanter? ede 
ea de nolrg voisin Magnani a peut-être eroiäs la Lourte- 











tn quite PRUIK peiste! Je vous dis quc je me mio 
garfErAni, zi de'son: chats tn 
rononga Île not. de Magnani Ait oavrir l'oreille à Michel, 
age.de sa petite saar, il vit qu’elle avait les yeux at- 


vräge, quoiqu’elle cût la tête baissée, mais sur une 


Râl de La Haye d'hier. 


lait. Ra, 

Mais il était.si agité lui-même qu'il.ne put tenir dats la sienne. IÌ se 
livra à une dernière et inutile ii nende renongant à mettre la main 
sur le talisman disparu, espérant Îe voir reparaître au moment où il y son- 
gerait le moins, comme il arrive souvent des objets perdus, il 1ésolut d’aller 
trouver Magnani pour se réconcilier avec lai ; car 1ls s’étaient séparés avee 


ses prononoé pour quatre ans au 


pendant les premieres quinze annéesdanstine maison de foree nuit et jour. 
dane des cellules isolées, où ils devront travgiller ; ile pateorpat le reste de le f 
pêine dâns nne maison de force établie à'fcetlp fin, où ây seront anformés la: 

é tip aifferont Jans une salle de tra 
et ap LTOS Rr 


Ld 


“Krt. 14: Les condamnés à un emprisaithement ä tong terme, ou à un empri-- 


une maison de force, enfermés, nuitet jour, dans des cellules isolées, où ils. 


Rinistre de la j ustice. seront obligés de travailler. ie 
re LIVRE PREMIER. Art. 15. Le bannissement sera prononcé pour cinq-ans au moiris et pnur- 
Dek vingt ans consécutifs au ‘plus. - ni 
raden ib nes dn . Les condamnés au bannissement seront-conduits à la frontière dn royaume 


‚jet ne pourront, pendant tout le temps fixé pour léur bannissement, rentrer 
Art, 17, Saaf oe qui est prescrit an Code civil et au Code de procédure cist- 


Il est déctiu de toutes aes dignités, fonctions, postesou emplois ; il est in- | 


 confdtnués pour contraventioa subiront cette gin 
le terme de quatre mois, pn 5 


le maximum est de plus de soïxante-quinze Springs, et dont le minimum ne. 


jour à Pautre,ou d'un jour sur trois,d’autre nourriture que du pain et de l'eau, 


‚le serait plus maîteesse d'elle-mêrne, il sortit dela chambre où elle travail-: 





ri EN 


de 


{8 me Année, — 


8 





















à La Haye, Lage Nieuws 

derrfêre le Priasegracht, Ne 

BUREAU POUR z’ABONNERENT ET LES 
zi 






ikonoss, 
Chez M. Van Weelden,libraire, 
‘Spui, ù ka Haye. 
Les lettres et paquats doivent tre 
envoyés à la direction francde ports. 
Pespace nécessaire pour la conservation de la santé du 
exécution du travail auquel ilest obligé; EE 
Les cellules doivent être bâties de manière à cé qu'aueune 
ne puisse avoir lieu entre les-.condamnés; _ : : ee : 
Art. 27, Tout condamné à une détention, et enfermé dans úne eelidle és: 
‘Me , doit être visité au moins six fois par jour. Sting 
Les visites des contre-matres, serveillaats, ecclésiastiqtes, méderins, in- 
sfruoteurs, membres de l'administration ou das persorìnes admiges en, vertu 
d'une autorisation, sont comprises dans ce nombre de visites: 


… Sile condamaé demande.» 


vondamné et fiat 


couraturicstion 


kn, 


| étrangêres, il seru fait droit $ eetie,démande;'et Iés personnes éérangères ne 


seront. pas adntises, môtdé si elles sont niuriies.d'une autorisation; à moins qué 
cette autorisätion ne soit áccordée dans l'intérêt public: Er 
Art. 28. Chaqne condamné jouit da plein air, s’it est possible, tous les jours; 
dans des endroits désignés à cet effet, niais il doit rester isolé des àtútres con: 
damnés, : É 
- Art. 29, Si la personne condamnée à Pentprisotinement à perpétuité de= 
mande de.finir également dans une cellule isolée lé terapsqu’elle doit, pendant 
le jour, passer dans des satles de travail, cette demande lui sera accordée, ' 
Art. 80. Les réglements de l'adininistration doivent conteriir, éutr’aüttes; 
‚Jes dispositions concernant la manière dont doivent être administróes les pri- 


‚| sons, la salubrité, le chauffage et I'éclaîrage des celtules et des salles: dé tra: 


vail, la nourriture, le coucher et les vôtements des prisonniers, le travail: ld 
manière de célèbrer le culte divin, instruction religieuse et autre, le service 
sanitaire, la jouissance du plein air, la surveillance et la eorreetion des pri- 
sonniers, les visites, l'échange de correspondance avec leurs familles et auúis; 
et les plaintes à porter. n iet HA p das 

‘ ‘Art.31, Une partie du produit du trävail' du prisonnier est appliquéé à 
former pour lui une fonds de réserve, qui lui sera délivré au moment dé éa 
eortie de prison,soit immédiatement, soit à des époques déterminges, En outre 
une partie de ce fonds pourra servir à procurer quúelques ddougissements au 
gort des condamnés à l'emprisonnenderit à perpétuité. Le wat Gontorthénient 
aux réglements qui seront arrêtés à cette fin. ee re 
Le reste du produit du trävail appartient à Elst, het el 
» Art, 84, E'arboation des condamnatioris aux frais de procès età L'amêiide; 
ponerdötrapotigaivie sur les biens du dondarimé de Ik même wiaittére dus 
celâalieu en vertu de jügements en matièrë diele.: : C° RE 

… Ast.38, A chaqte condamuatign à Vardtadele juge ordonriera qüe, éi Paz 


„peuge,n'est pas payée dans les siz niois aprét qéo sornaiation en hùra été faite; 


elle será remplacés par une peine'd'eniprisonrtement. ak 
…, Árt, 34, La peine d'enrprisonnement mentionnée dans liarticte précédent 
m’est päs considérée. comme uaa autre ou ude plus forte peine que eelte de l'a: 


tende, et ae peut, pour ceux qui sont-eontdamingspour orime d 


f Je bre wânam vt Îe ternie de sept jours paùr ceux qui sont condamnés.pout 


eúntravention. 

Les coridamnés pour eriraes au délits doivent subir cette peine dans landis 
‘ piisbn et de la même manière que les autres és correctionnelé, et ded 
dans la prison ot de-la 
même mauière que les autres condamnés à ua favanement de police. 
“Art. 35. L'acquittement de l'amiende libèré le éondamaé de ‚Ja, pane 
mentionnée.à l'art. 33. Re sn 
Art. 36. La oondamnatiori aux frais du procès est pronóncée au profit de 
VEtat. rk de ik ° 


. En ln 
‚Fen ost demêmede la confiscation d'objets déterminés aïsì qúaides amen 
des, à moins que d'autres lois ou ordonnances légal®s en afz déltas autré: 


ment en cas d'infraction à ces lois ou ordnindiics, * + ©: 

Art. 37. Tous les individus condamnés pour an miêmte crite’, par Gu fiiòlo 
arrêt ou jugement,aux frais du procès,et aux dominages-intérêts,mêmé dais te 
cas où cette condamnation a été prononcée par suite d'ane aétion tivile, sont 
tenus solidairement de tous les frais et des dommages-intérêts. 

Art. 38. Lorsque plusieurs individus sónt-condamnés pat le möme arrêt où 
jögement poúr différentes infractions, le juge détermine la part des Teais der 
procès à supporter par chacun d'eux, suivant le plus ou meine de gravité de 
Vinfraction et le montant des frais oocdeiosmés par le procès.. 

‘Art. 39. La peirie à un jour d’emprisonnement est de vingttjuatre heuses, 
oelle à un mois est de trente jours. 8 nat See 

Art. 40. La suspensión de l'exercice des droits politiques commence à par- 
tr du premier jour où l’arrêt ou le jugement peut être mis à exécution. 

Ceci est égalèment applicable à l'égard de la défense d'ezerder une profes- 
sion, métièr ou hégoce’, à moins qúe le juge n’ait zé à oet égard uneépoque 
ultérieure, ee mr De 

En cas de döterfùination d'une époqueà laquellè cessera cette suspension 
ou cette défense , le temps pour lequel le coupabte aura été sandemeó gar le 
même arrêt à úné peine de rélusion ou de détention n'est pas imputable. 











bameùr, ct Michef, né pouvaút plús se dêfeùdre dà secret orgueil d'être 
follement aimé de là princesse, épróúvait ún redoublement de solliëitgde 
gérérense pôùr son infortúné rival. ntt Med 

Il traversa ta cour et entra an fez-de:chaussëe, dans T'atelier du.pò ge 
Magnani. Mais il chertha cn vain Ántònio jusque dans sa chagbte, Sa 
vieifle mère kai dit qu'il venáît de adrtir un instant auparayante GA put 
apprendre qúelle directiow il avait prgte. Michel sortit ales dafis la cam- 
pagte; ioitié söngeant à le rejoindte, caoîtië plongé dans ses. propres 
Fôverieë, ki Kk en . 4 FOR E: 1 ee 

De son côté, ed bi poûssé par le même sentiiheùt df apnapethie et de 
loyanté, avait résolu d'aller trouver Michel. Son. myodéste dogis avait une 
seconde isstie, et celle qu'il avait prise tonduisaït, wiojds directement, pac 
un passage êtroit ef sombre, situé sur les dergikres des deux maisons mi- 
tgene la'nráisoù pauvre et antique qu’kabitait Pier-Angelo avee ses 
enfants. * DO KE . . 
‘Les dette jeimes gens ne pouvaient doric pas serencontrer. Magnanimen- 
ta et regarda dans une grande pièce nüe ét délabrée, où il vit Pier-Angclo. 
étendu sur son grabat, et se livrant à uêv repos que ne troublaient plus les 
émotiois de l'amour et dela jetiaesse, OR RON Ne 
Magnani prit alors l'escalier, òu, plutdt Péchelle de bois. qui tondaisait 
aux mansardes; ct péiétra dans la chambre de Michel, contigoë à celle de 
Mila. oe 

La porte de Michel était restée anverte ; Magnani entra,et, nc tronvant 
personne, il alifik'gortir, lorsque le cyclamen que Michel avait mis préeien-- 
sement dang uú viëux verre de Venise, bizarrement travaillé, f rappa ses re- 
gards. Gertes, Magnani était lá prohité en personne, l'honneur scrupulenx 
incarné; pourtant, il n'est pas certain que, s’il eût présumé que cette fleur 
s’'était détachéc du bouquet même de la princesse, il ne Peût pas dérobéc. 

Mais il nele divina pas, et se borna à remarquer que Michel aussi ren- 
dait un culte au cyclamen. 





Etats-Généraux. 


Dans Ja séance de ce jour de la Seconde Chambre des Etats- 
Généraux , M. le président donne communication à la Chambre 
d'un Message royal, accompagnant un projet de loi portant 
augmentatien du Titre 7 da chap. VIII du ‘budget de l'année 
courante (Département de la marine), augmentation qui est 
nécessitée par la cherté des snbstances alimentaires. 

Ges pièces seront imprimêes et renvoyées aux sections. 

La commission des rapportenrsa terminé son 4ravail sur le 
projet de loi relatif au budget de Vimprimerie de V'Etat pour 
1848 et 1849. 

Le jour de la discussion de cet objet sera fixá ultérieure- 
ment. 

A Vordre du joar est Ia continuatian des débats relatifs an 
placet.… el re 

M. Luzac oùvre la discussion. L'oratenr dit qu'il y a huit ans 
il s'étaît -opposé à l'adoption des dispositians que beaucoup 
d'oratears ont réclamées dans ces denx jours que durent ces 
döbats ; il professe encore la même opinion ; car le placet est à 
son avis en contradiction flagrante avce Îles principes de la Loi 
Eondamentate, qui accorde une égale liberté à tous les cultes ; 
et certes art ne saurait admettre que cette liberté n'a étó ac- 
cordée qu‘au culte rêformé. : Te on 

M. Luzae trouve quel projet de loi pourveit suffisamment à 
tout ce que l'on peut demander. D'ailleurs, dit Vorateur, eroit- 
‘on que tontés les dispositions da monde suffissent pour empé- 

_eber [á correspbndance des catholiques avec le St.-Sióge ? Non, 
dit M. Luzäc; et à l'appui de son opinion il fait l'historiquede ce 
quì s'est passé lorsqu'en France les protestants étaient persécu- 

_tés et.toute correspondance lear fat interdite, au point qu'une 

“seule lettre écrite au sujet des affaires religieuses elait punie de 
mort. Eb bien ! cela n'a nullement empêché la correspondance 

de le-r.part, il en est de même des catholiqnes. 

„Au reste l'article 194 est là pour garantir d'un côté le libre 
exercice de tous les cultes,et d'un autre côté, prescrit que le Roi 
doit veiller à ce que tous les cultes se contiennent dans l’obéis- 
‚ sances qu’ils doivent aux lois de l'Etat; peut-on s'imaginer 
… ge cet article veuilte que le Roi surveille chaque lettre,chaque 
information,ete., soit envoyée à l'étranger, soit regue de l'étran- 
ger ? Evidemment non ; cet article veut que le Rovi veille à ce 

‚_ qu'on n'enseigne pás de faux principes religienx comme, par 
exemple, ceux affichés par les niembres d'une sociëté qui vient 
d'être jugée par la Gour d’assises de la Seine. 

‘Diffêrents orateurs ont invoquê les articles 207 et 208 du 

Code pônal. M. Luzac dit n'y rien voir qui ressemble an placet. 

D'un autre côté, si l'on veut adopter le placet, il faudrait, selon 
Jai, instituer un collège spêcialement ehargé d'examiner les 

„ questions qui pourraient se prêsenter ; il trouverait fort imapra- 
dent d’'abandonner ce soin au ministre. 

_ -L’honorable membre entre ensuite dans les détails de la 
qaeslion-même : il avone que le droit de placct existe depuis des 

“_s'ècles; mais, dit-il,on nesaurait raisonnablement compárer l'ò- 

…peque-artgelle à celte d'autrefois, où les jonrnaus ne reprodai- 

tif pn commeaujontd’hui tout:ce qui se publie daris le monde 
£ entier. BE, Luzac termiùe son discotrris en disátit que lescramtes 


…erprimées par différents niembres lui prraissent eg: beat 


principes de nos institutions s'opposent à l'adoption de sembla- 
‚ blesrestrietions.Aujourd’ hui il n'est plus question de tolérance, 
ear il'ne s'agit plasde tolerer tin cúlte,mats d'accorder des droits 
égauúxàtous. er 
_L’honorable membre fait ensuite le tableau des tristes con- 
'séquencés que Î'adoption du placet pourra entraîner. 
Ml. Luzac ne congoit pas qu'on ait pu reprocher au. gönver- 
_nement d'avoir êlé inconséquent avec lui-même, pour avoir en 
1842 introduit le plaeet dans le code, et de Y'avoir omis dans 
‘celùi présenté maintenant; à son avis le gouvernement est 
“maintenant dans la vraie voie constitntionnelle, et au surplus le 
„winistre de la justice n'est. pas responsable des actes de son 
‚prédécesseur. 
L'orateur termine en conjurant l'assemnblee de ne pas invoquer 
au siècle où naus sommes, des principes dignes du moyen âge. 
M. Duymaer van Twistdit qu'il votera contre tont le denxiè- 
„me livre daCode si les dispositions pénales réclamées par beau- 
coup de membres n'y sont pas introduites. L'orateur ne sait 
p=s ce que c'est qu'une haine religieuse, mais il s'agit ici d'un 
‚corps moral, et sans vouloir le moins du monde attenter à la ii- 
berté des enltes, il croit nécessaire de maintenir les droits qui 
- assurent eette liberté. 
L'orstear ne partage pas V'opinion d'un de ses collègues qui 
a dit hier que Rome n'a plus la prêtention de s'immiseer dans 
tcs affaires d'autres Etats, Le placet n'est pas à son avis une me- 
sure destinée à priver les catholiqnes d’ une liberté qui est essen- 


Tout à coup Magnani fut tiré de sa contemplatian par un bruit qui le fit 
tressaillir. On pleurait dans la chambre voisine, Des sanglots étoullés, mais 
poignants, retenlissatent faiblement derrière la cloison, non loin de la por- 
te qui séparait les chambres des deux enfants de, Pier-Angelo. Magnani sa- 
vail bien que Mila demcurait à ect étage. Ill’avait bien souvent salaée, en 
zotriant, de sa galerie, lorsqu'il la voyait brillante de jeunesse ct de beau- 
1é, à sa fenêtre. Mais, comme elle n'avait fait aucune impression sur son 
cdär; et qu’il-pe lui avait jamais parlé que comme à un enfant, il ne se ren- 
dit pas compte, en cet instant, de la situation de sa mansarde; et même il 
ne pensa poïnt à elle. Sa manière de pleurer n’avait rien de mâle, à coup 
sûr, mais Michel avait dans la voix des aceents si jeunes et si douz, que ce 
pouvait bien être lui qui gémissait ainsi. Magnani ne songea qu'à son jeuna 
camarade, ct, plein de sotfieitude, il poussa vivement la porte et entra dans 

la ch: me de Mila. d 
A son apparition, la jesc fille fit an grand cri et s?enfuit au fond de sa 
éhambre, en cachant son ‘visage. : 
— Mila, ehère petite voisine, s’écria le bon Magnani en restant respee- 
fueusernent prés de la porte, pardonnez-moi, n’ayez aucune peur de moi. 
Je me suis Lrompé, j'ai entendu pleurer à fendre L caaur‚j’ai era que o'é- 
tait-volre frère. Je n'ai pas céfiéchi, je suis entré plein d'inquiétude…; 
“ fais, mon dieu, pourquoi pleurez-vous ainsi, ehère enfant ? N 

— Je ne pleure pas; répondit' Mila en essuyant ses yeus à la dérobée et 
en feignant de chercher quelque chose dans un vieux meuble acculé àá la 
"mutaîlle; vans vous êtes tout à fait trompé, Je vons remercie, monsieur 
lia mais, laissez-moì, vous ne devez pas entrer ainsi dans ma cham- 
‘bre. j 

== Om, oui, je le sais, je m'en vais, Mila ; mais pouzkant, je n'ose pas 

vóus laösser ainsi, vons êtes trop alfectée, je le vois bien. Je crains que.vous 

“ne s0yef tmalade. Permeltez- moi d'aller révciller votre père, pour qu'il vien- 
“ne vous consoler. i ' 


« 





tielle à la professian de leur religion. Le placet ne tend qu'à pré- 
venir les abus et empêcher toute immixtion étrangère dans 
nos aflaires. L’honorabie membrese rêfère à ce qui se passe en 
ce moment en Belgique où le clergó se mêle si activement des 
affaires politiques. 

M. Mutsaers répond au préopinant. L'oratcur a dit hier qu'il 
ne craint plus l'inrraixtion de Rome dans les affaires politiques 
des autres Etats, Il déplore que les membres duclergé belge mé- 
connaissent lenr sainte mission en se mêlant des affaires politi- 
ques du pays. Mais où est la lettre encyeliqne de Rome, la bulle 
du pape qüi les y auturise? Ml, Mutsaers eroit pourvoir rêpéter 
sans erainte d'être désmrenti que-da moment où | Etat et l'Eglise 
sont deux pouvoirs distincts Vun de l'autre, Rome ne cherche 
plus à exercer Ia moindre inflaence sur les affaires politiques 
des autres Etats. 

M. Corver Hooft déclare qu'il ne croit pas devoir rejeter tout 
le denxième livre da code, parce que des dispositions pénales sur 
le placet ne s'y tronveraient point insérées. Quant à Ini,il se bor- 
nera au rejet des deux Titres-qui devraient les contenir, 

M. Menso réclame également Fintroduction des dispositions 
pénales sur le placet ; il croit que la loidn 18 gerininal, an X, 
est en vigueur ie, Il est d'aillenrs d'avis que le droit de placet 
rompète à tous les souverains. Il se prononce coùtre tont le 
Deuxième livre du Code pénal. - 

M. van Panhuys parle: dans le même sens; il pense que les 
geelésiagstiqnes sont: citayensavant tout, et en putre fanction- 
tionnaires de l'Etat ; tamme tels ils ont droit à fa protection des 
lois; mais, d'un antre côté, ils doivent obéissance aux lois pro- 
tectrices de la sûreté et de Pindépendance de l'Etat, et ce sont 
ces loisque l'orateur vondrait voir introduire dans le nouveau 
Code. 

M. Schooneveld fait te resumó des diseussions qui ont eu lieu 
depuis trois jours dans la Chambre ; elles lui ont fait connaître 
en quoi consiste Iadifférenceentreles deux opinions qui divi- 
sent la Chambre;Les uns prétendent que ni le placet ni la loi du 
18 germinalan X n'existent chez nous, tandisque les autres 
soutiennent le contraire; l'orateur propose par conséquent de 
laisser la question dans l'Etat où elle se trouve en ce moment. 


M. Van Nagell dósire voir maintenir dans le Code les art. 207 - 


et 208 du Code pénal frangais. 

_H. Nedermeyer van Rosenthal ditqu'il partage entièrement 
la manièrede voir deM, Van Panhuys. L'orateur ne demande 
pas le placet, mais il deragnde des dispositions législatives pro- 
pres à prévenir des abus possibles. 6: 

MM. van Leeuwen se dêclare pour le maintien des lvis du 18 
germinal an X; il ne trouve pas que le placet ait été si préjudi- 
ciable à la religion. -: _ 

La discussion générale est fermée ct l'on passe à celle des 
articles, AL 
Aucun orateur n'ayant-pris la parole contreles articles, Son 
Exc. le ministre de la justice a fait connaître les principes qui 


‚ont guidé le gouvernement en ‘n'insérant pas dans le nouveau 
Code pénal les dispositions que: beaucoup d'oratours ont 


jugeées nécessaires. 


EI 


An moment de procêdér au vote MM. Gouverneur et Luzac 
proposent de posèr Ia question : st Vassentblée n'est pas portée 
à röpéler tout le:2e Fivres caren contingàht: la marche actuelle 


on perdrait an teïips prêcieux sans arriver à aucun’ but. 


Gouverneur et Van Dan van-Isselt sont d' avis que la proposi- 
tion des deux. membres ne saurait être 
Loi Fondamentale s'y oppose. 


Le ministre de la justice dit que suivre la voie propasée par 
tes deux honorables membres pourrait créér un antécédent. Le 


rejct du Titre I sans examen préalable suffra pour que le gou- 
vernement fasse les propositions ultérieures qu'il jugera néces- 


gaires. 


M. Duymaer van Twist, Faber can Riemsdyk, de Kempenaer, 
van Panhuys, Romme, Nedermeyer van Rosenthal prennenten- 
core la parole sur cet objet. en Ee 

On procède ensuite au vote du Titre I. 

56 membres sont présents; 41 membres ont votô contre et 15 
membres pour. : : Re 

„Ont votó pour : MM. Corneli, Beerenbroek, Weichs de 
Wenne, Luyben, Mutsaers, Storm, Gouverneur, Sasse van Is- 
selt, de Jong. Romme, Luzac, van Akerlaken, Heloma, Corver 
Hooft et Bruce. 

Après ce vote le ministre de la justice a dit en substance, que 
le vote de la Chambre sur le Titre T. faisant prêsager le sort qui 
attend les antres Titres du second livre, Son Exec. propose d'a- 


journer indéfiniment tes débats sur ces Titres. La Chambre s'est 


rêéunie à cette proposition. 








_— Non, non ! gardez-vousen bien! Je ne veux pas qu’on ['éveille ! 
—- Mais, ma chère… 4 
— Non, vous dis-je, Magnani ; vons me feriez beaucoup plus de mal si 

vous causiez ce chagrin à mon père. 

— Mais qu’ya t-il done, Mila:? Votre père. ne vous a pas grondée ? Vous 
ne méritez jamais de reproches, vous? Et lui, il est ai bon, st doux, il vons 
aime tant ! 

…— Oh bien cerlainement, il ne m’a jamais dit un met qui ne fût pas une 
parole d'amour et de bonté. Vous voycz bien que vous rêvez, Magnani; je 
n'ai pas de chagrin, je ne pleure pas. 


— Eh ! je vois d'ici que vous avez la figure enfléc et les yeux rouges, ms ° 


cùère petite ; quel chagrin si.profond peut-on donc avoir à votre âge, belle; 
et chérie de tous, comme vous l’êtes ? é 
— Ne vons moquez pas de moi, je vous en prie, dit Mila avcc fierté. Mais 
elte devint pâle, ct, voulant s’asseoie avee calme, elle tomba suflaquée sur 
sa chaise. EN! Nek. eN ir 8 
‚ Magnani croyait si peu qu'il pât être à ses yeux autre chose qu'un ami, 
et le sentimént qu'il éprouvait-pour elle. était;st.calme, qn'il:ne sèngea plus 
À la quitter. Il s'approcha sans autre émolian que.cclle d'un tondre intérêt, 
s’assit à ses pieds sur un coussin de paille tressée, ct, prenant, $es mains 
dans les siennes, il Pinterrogea-aved une sorte d'autorité paternelle. 


La- pauvre Mila fut.siAronblér, qu'elfe n'eùt pas la force de le repousser. 
Cétait.la première fois qu’jl lui -parlait d'auss: près, cteavecude,affeotion si ; 
raarquée. Qh! qu'elle eút été heureuse sana les: fatalrs pazeles que Michel. 


Ius avait dites! ° Rn 
Mais ces. paroles retentissaient encore à ses orcitlos, et Mila était trop fièro 


pour laisser soupgonner son secret, Elle lit un grand effort sur elle-imême,- 


et répondit en souriant que son chagrin avait peu d’'imporlancect ne vendit 
que d'une petite querelle qu’elle vengit d'aveir avec son frère. 
— Une qucrelle avec vous;mion pauvre ange? lui dit Magnani en Peza- 


‚| potente étrangère: Sâns-daute teistb 1 
MH. V erwey MeyaWy-Faber van Riemstlyk, Uytwêrf Sterling, 


adoptée, parce que la 
de ‘liés’ plus puissänts ; ce serait lä réunion forcée de plusieurs Etais 


le, vous avez une sensibilité trop vive, ma-bonne Mila. J'ai de 
et quand j'etais moins rpisonnable, quand j'avais Pâge de MOP 
quinais rn peu. Mais elfes-ne plenraient pas, elle me rendalets 


rmeuzéicvée 
tencorc plus de coeur 
„qw’avec, vos larmes | 


‘fille. Elle était flattée de voir qwen n'ayant. point, bais: 
‘if l'avaït assez observée pour savoir lui rendre justiet.. itepas 
‚veillant.de ses manières lui disait assez quo Mighelnal'avalvP”, 


L'affaire dont on à fait tant de bruit relativerent 8 
disant trafie de places est en ce moment l'objet d ane” 
tion judiciaire dont la cariosité publique se „préacer 
ment. Le 18, dans l'après-midi,a été amené à hä, 
eorté d'agents de police, et éerou dans la maison C:”4 
nommé Govert Verploegh (dit Godefroy), contrè 
le er septembre 1846, le tribunal d'arrondissement, 6 
avait lancé an mandat d'arrêt, comme accasé des ët 
eoupable d'escraquerie envers diverses personnes. ‚En 
ce mandat d'arrèt le gouvernement prussien a, antoris® / 
dition du prévenu, et la personne de Govert Verp | 
remise à M. le commissaire de police J. À. Waldeek ; 
rendu à Clèves pour opèrer ectte extradition. (Ha 















































































dont nous avons fait mention dans notre n° d’hier : 
M. Guizot à U. de Bois-le-Comte, dà Berno. . 
« Paris, le 9 juilief 
» Monsieur le comte, la situation de la Suisse devient de plus 
mante. La Diète qui va s’ouvrie peut se troueerentraînée à des ip 
les conséqaences possibles,et presque inévitables, inquiètentp) 994 
amis sincères de la Suisse, les amis éclairés de l'ordre ef de la p® 
gouvernement du roi croirait manquer à un devoir sacté, si dan? 
jeuctures il ne faisait entendre à un peuple ari, menacéen ce 
perturbation dangereuse, des conseils dictés par une longer 
mouvemeuts politiques et par un attachement vrai aux intéfei8.£ 
de ta confédération. L'esprit de parti s'est efforoé de déuaturét; 
et de jeter du doute sur les motifs qui inspirent notre langage,N 
négligé pour dissiper ces erreurs Moi-mômie je m'en suis explú 
blignement avec une franchise qui devait convaincre tout € 
vérité. On persiste néanmoins,soit aveuglément, soit dessein p 
dre ou à donner le change sùr.notre politique et nos vues. On 
pas reconnaître à la Diète fédérale le droit d’imposer à la minoti® 
la volonté de la majoriló,c'est porter atteinte au principe de P'indé 
peuples. Pour faire sentir tuute la fausseté de cette asserlion,il 
qu’aux termes de son pacte constitutionnél anssi bien qu'en vert!! 
histoire, la Seisse n'est pas un Etát unitaire, mais bien une cofì 
tatsqui, en déléguant à une Diète générale certains pouvotf® 
cessuires dans l'intérêt commum, se sont réservé surtout, par.re 
régime intérieur , les droits essentiels de Ja souveraineté. Gest là 
tes traités ont reconnue; et c'est en raison de cette organisation, 
que les traités ont été conclus. Si la Diète, cédant à de funeste 
voulait attenter aux droits qui sont la base et du pacte fédéral @ 
si, sous prétexte de veiller à la sûreté de Hà confédératiou, elle pr 
erire ou interdire aux gouvernement cantonaux toute mesuré 
de considérer comme pouvant affecter un jour cette sûreté, éVIÉ 
interprétation aussi exorbitante du pacte, interprétation analog 
Ies ministres de Charles X donnaient de l'art. 14 de la charte sf 
chose qu'un premier pas vers la destruction de Pexistence in 
cantons, c'est-à-dire vers l'abolition du pgcte même et par eonsé 
Pannulation des traités conclus en raison én pacte. En protestant 
pareille entreprise , les puissances alliées de la Suisse, loin d’atte 
pendance des Etats dont se compose la confédération , donnessl 
tant témoignage du respect que cette indépendance leur inspri® 
fidélité aux traités qui l'ont consacrée. ” 
» Et ces considérations, parfaitement légitimes dans I'hypothés 
solution prise avec une appareute régularité par la majorité’de 5 
viendraient encore bien plus fortes et plus puissarites si c'ëtait. 
minorité ou par des moyens irréguliers el violents.qu'on-essiy® 
Vindependance cantonate. : en it 
Le gouvernement du roi, monsieur le comte, agit doncselon Je 
bien que selon une sage politique en s'efforgant, par des. représe 
amicales que pressantes, de prévenir une latte déptorable éntród 
auzquels il porte une éguleaffection, eten dóclarant qu'il se £ 
pleine liberté d'ezamen et d'appréciation quant à l’attitude qú'if 
nir dans le cas où cette lutte viendraït kéclater. Nous n'empi 
aucune fagon súr Vindépendados et autonomie de la, Suisse; ; 
sons hactiri prátexte'spócieux dus teproches d'ingérence i 
en lié deëit de mo 
tion intériëure ; mais abolir'en Suisse Te báser cawsticutivés 
tion ; les abolir malgré la résistanoe d’un ou de plusteurs-dès 
serait pas l'acte d'un peuple modifant librement ses institution? 
lasservissement d’Etats indépendants, ooutraints de passer soup 


ed 


Certes les gouvernementsqui jusqa’à présént ont trait avec la. SO 
avecune confédération, d'Etats dislincts et indèpendánts seräiën® © 
par tous les principes de droit publio, à ne pasrecomnaïtrú ee-nodven, 
choses avant d'en avoir mûrement pesé, danser prapee intérêt, LE 
et la contenance. en Me: 
» Il est d’ailleurs, monsieur le comte, une autre cansidératian.€® 
la Suisse ne devrait jamais perdre de vp dans ses rapportsasec | 
étrangères. L'Europe, en Ini accordánt par le traité.de Vienne, avec 
sion. considérable de territoire, le précieux ptivilége de lú ‘nou’ 
liant la jouissanoe de ces avantages à Pexistenoë d'ansystème: 
surtout assurer la tranquillité d'un paysdontla paix intérieureest 
intérêt de premier ordre. La position de la Suisse est telle qu'elle 
livréeà l'anarchie ou à des troubles prolongés sans que plusieurs $ 
paux Etats du continent eri ressentent le dangereuk cpnire-cou 
se plagait en dehors des conditions qu'elfé'a acceptées, af ‘elle de 
ses voisins un foyer d’agitations et de propagande révolutionnaire 
mettrait leur repos, ils seraient cerlainement en droit-de seoroiré 
mêmes de leurs engagements, ot san BE 
__» Je vous laisse juge, monsieur le comte, de l'usage que, vous poll 
faire dè la présente dépèche, inspirée par le seul et profound désir 
heur intérieur de la Suisse et sa situation en Europe n’aient point 
dangereuses épreuves ni de fanestes altérations. 


se 





La représenttation donnée hier soir an 'Fhiéâtre-Royal-Holläëd 
des plus satisfaisantes ct pour les speclâteurs qui y ont pris únù % 
pour les.actéurs qui dans les applandissements décernés à leur 
trouvé la récompense de leurs elforts, ct la preuve que le può 


minant avec attention, est-ce possible ? Oh non! vons me trong 
vons aime plas que tout au monde, et il a bien raison, Si von 
qucrellés, il serait là, comme moi, à vos pieds; ct plus éloquë 
pour yous consoler ; tar il est votre frère, ct je nesuisque vo 
quoi qu”il en soit. je vais chercher Michel ; je lui ferai de grânds tj 
s'ila qaelque tort… Mais il sullit qu'il vous voie abattue et cha 
vous Î’êtes, pour qu'il en ait plas de douleur que vous-même. 
— Magnani, répondit Mila en le retenant comme il se levaits 
fends d’alter chercher Michel. Ce serait donner trop d’importand 
fantillage. Ny faites plus attention, et n'en parlez nt à lui, al à 
Je vous assure que je n'y pense déjà plus, et que, ce soir, mon 7 
serons parfaitement réconciliës.” Re 
— Si ce n'est qu'un enfantillage, dit Magnani en s'assaya 


avec usure, et j'avais tqujours le dessous. ‚rn 
“Gest qu'elles ont de Îesprit, et qu'äpparemmont je: 10905 
sez pour me défendre, répandit tristement Mila. -, 
— Vousavez beaucoup d'esprit. Mila, je Pat fort bien ren 

tes pas pour rien la fille de Picr-Angelo et da scenr de wieke 
ue toutes les jennes personnes.de votwe.o wek 

que d'esprit, puisquc vous né gaventt” gr 
Magnani faisaient, à la fois, du bien er heien per 
pais ie 0 





„Les éloges de 
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ur mérite. Mme van Ollefen Da Silva a obsenn an beau ct légi- 
88 dans la pièce : Elle doit quitter le théâtre, on le triomphe de 
Mnatique ; clle a été rappelée par toute la salle, et cette ovation 

le pour la inanière dont elle avait interprété les six caractères 
ts du rôle dont elle était chargée. Le vandeville en trois actes qui 


lairolles et van Olleffen, qui ont souvent provogué les sulfrages 
Aleurs, 


nsi que s'cst elose au bruit ‘des mêmes applandissements qui 

rateneillie à son débat, eette année thiéâtrale, et que se sont ter- 

débuts des aetcurs engagés pour la saison prochaine dont 

Pe gura lieu au mois d'oetobre. La troupe, telle qu'elle est cofn- 
Rel'hui, réunit lPapprobatiun générale et donne le droit à l'ad- 
ber de compter surda faveur et le constant apput da public. 


Dann Gn DAO 


Aisone dans une correspondanee particulière de Berlin : 
% Prósentée au ministre des finances par les députés des princi- 

Ee Comniergantes du littoral” de la Biltique contre les droits protec- 
Bérentiels a. ramené l'attention publique sur les discussions qui ont 
‘Pane'et dans l'antre eurie sur cette importante question. Pendant 
Nátait encore róunie, M. Abegg, député de la ville de Dantzig, avait 
Collègaes, ainsi qu’aux membres de lá-curie des scigneurs ; un mé- 
+ Observations sur les droits protectaurs et diffbrentiels et sur 
Ons de la curie des scigneurs concernant larévision du tarif des 
le concours d'ezperts. Ce mémoire parait avoirservi de base à 
Bntée au ministre des finanges sattendu que celle-ci renferrae en 
Cte que M. Abegg' à avancé pour'réfuter ce qui a'été dit en faïeur 
btecteurs par plusieurs membres de la curie des seigneurs, en par- 
le prince Lichnowsky. Pour tout homme impartial, cette querelle 
örtance, car il ne s'agit pas du principe du Zollverein, mais de 
id de ce principe dans les conjectures actuclles et vis à-vis des me- 
ar les Elats voisins. La divergence des opinions à cet égard rap- 

Pek la diffórenee des intérêts qui existe entre nos districts manufactu 
AÍ, que la Silésie, la Saxe, la Westphalie et la province rhénâne, et 
Ëtement privés d'industrie , savoir la Prusse et la Poméranie. Les pre- 
ment, comme par le passé , la protection pour leur industrie ; cel 
fehänche, qui ne voïent de salut pour elles que dans le commerce, 
Ht úne entière liberté commerciale. Pour décider la question et cen- 
dant que possible , les intérêts opposés, il est de toute nécessité de 
tistentót une nouvelle conférenee des plénipotentiaires des Etats du 
‚à Veffet de roviser le tarif avec le concours d'experts, c'est-à-dire 
gants les plusexpóridientés, à quelque pays qu’ils appartiennent,» 


PERL de Hambourg au Morning- Chronicle ; 
®laration récemmient faîte par lord John Russell à la chambre des 
te les ministres britanniques ti’étaient pas encore arrivés à une 
’opportunité d'une tévacation permanente des lois de navigation, 
de nature à produire un effet favorable en Allemagne. G’a surtout 
dans notre ville, où le public, plús confiant qu’à Brôme, avait eu foi 
Brelarátlon d'un asicien membre dú cabinet, lord Clarendon (actuelle- 
roi d’Lrlande), qui avait éxprimé sa conviction que les lois anglaises 
$ur-la navigation ne pouvaient plus être maintenues. De là aussi la 
éé manìfestée dertiiërement par les négociants et les armateurs de 
À se joindre à ceux de Brême pour soutenir le système d'une union 
et de droits différentiels. Qúoî qu'il en soit, il est certain que si 
ge anglais sont déterminés à repousser sur la. questian des lois de 
les principes de la liberté du'commerce, auxsuels ils sont redeva- 
arrivée aa pouvoir ; s'ils préfèrent cajoler les protectionistes aux 
ê lá justice, álors ils doivent s’attendre à voir adopter par. lea.Etats al- 


Hi des reprgútilles, ilest certain que lea Rtats allemands digirent 
HDIÖYdE Toütre- Ia Gtathte-Bretagne. Cette dernière a recours tun 
ea file, giand. elle allégue que le traité conclu avec la Prusse 
Bure pas de 

& de traité accörde aux navires anglais la ficalté de transporter des 
Ansatlantiques directement dans des ports prussiens pour la con- 
en Allemagne, tandis que les lois de navigation maintenues en 
interdisent aux natires prussiens le privilége de transporter dans 
inglais et pour la consommation anglaise des produits de la même 
Si la marine marchande anglaise n'a pas retiré jusqu’ici un plus 
de od privilége, an ne saurait l'attribuer à un manque de libéralité 
de navigation de la Prusse. Il fant Pattribuer avec plus de raison 
ilanoe qu'il convient mieux à la Prusse et en général aux Etats for- 
lön douanière, d'importer les produits transatlantiques par la voie 
villes ansóaliques que de les recevoir par la route plus longue et 
le du Sund, à Stettin, Dantzig ou quelque autre port de la mer 

































Avoir aihsi constaté que le traité de 1841 a effective- 
Pé à là marine marchande anglaise la facnlté d’appro- 
P-les villes anséatiques, et par celles-ci tous les Etats da 
tin, de produits transatlantiqnes, le correspondant du 
7 Chroniele fait observer que le maintien des lois de na- 
Anglaises fournirait au Zollverein'un prêtexte plansi- 
&eourir, en guise de reprósailles, à des droits différen- 
Blmposer non senlement aux produits transatlantiques, 
he aux mrianufactûres anglaises importées par navires 
autres. Suivant le même correspondant, la mesure 
WE praticable, comme il vient d'être démontré dans une 
stont récemment publiée par le sénateur Dackwitz à 
ette mesure amèênerait en definitive l'accession au 
nde quelques-uns, sinon de tous les Etats maritimes 
Ìl termine par exprimer la conviction que décidé- 
“nent est venn d'abolir les lois de navigation anglai- 
& gouvernement ne saurait plus sans danger diftérer 
sSsement de cet acte, et qu'il doit agir en conformité 
es qu'il désire voir pratiquer par les Etats étrangers, 
e. M. Cobden, qui est attenda à Hambourg, où il 
danae on de: se-convainere de la nécessité du rappel des 

an ABRlion anglaises, s'empressera, lors.de son retour en 
eni d'élever sa puissante voix en faveur de cette me- 


, 


Ki) 





on des foulards de soie des Indesen Angleterre a 
de jasqu'en 1826. Dans le cours de cette dernière 
Aj rin ie fatfixé à 20 p. co réduit éd, 1835 à5 p. c. lla 
Et © ‘des Indes anglaises dans la. Bretagne ;en 1831, 
Wlârds; eri 1833, 381,229; en, 1840, 546,82; en 
Ei ol tjes Ges foulards sont ensuite Áiiprimés en Angle- 

Uni &'êté exporté en France, de 1835 à 1840, en 
«Pp F'úne somme de 3,785,000 fr. par année. La laine 
„TlGB pour Ja première fois de l'Inde en 1833, année 





Ángleterre de ces mêmes ions, s’élevai 
„oieterm Ges mômes possessions, s’êlevait. en 
po liw san 1840, à 16,885,698 liv. ;en 1844, à 


ns de l' Inde englaise a été en-1885 de 76,384,325. 
Pande-Bretagne, et de 206,373,215 fr. pour les 


Cette représentation a été fort agréablement joué par Mme Ruffa, 


Tes finances par le systèmeactuel :- 


„de recourir à un emprunt iminédiat de 350 millions. Le projêt de loi le lais- 
se libre, il est vrai, de choisir le moment oppoftun 5-mais les-nécessités le 


1 faudra: aú moins 200 millions pour. suhgeuir aux déficits du budget or- 
dinaire et anx travaux extraordinaircs de Pèkêrzice 1848. Teut porte donc. 


annaelie qai forme les ressources disponibles de la-nation, M. Hamann di- 
sait en 1839 que cette épargne n'était guêre que de 60 millions ; M. Daru, 

ur | Bublie en 1843, l'évaluait à 85 mil-- 
lions; M. Girard, dans un rapport fait l'année dernière sur le projet de. 


8 mesures de reprósailles qûi porteront un. rude coup aux intéròts 
e marchande et de lindustrie gûglaises, Quelgue impolitique que. 


savantages róels à la marine marchande anglaise. Le 


modtelle l'Angleterre en regut 3,721 livres anglaisos. | 


Ri eetation s'est montée en 1845. à 3,975,868 liv. Le cafè religion des principes. 





v. eten 1845, 422,211,751 liv: Ta valenstotale * 


„tr 1840, do 149,250,775 fr, poyr V' Angleterre, et 
zet gent î BER Ain ad CE be GE 


de 284,609,750 fr. pour les autros pays. En 1844, l'exportation 
s'éleva À une valeur de 172,517,309 fr. pour la Grande-Bre- 
tagne: Les ports de Calcutta et Bombay expêdièrent pour la 
nétropole, en 1842, une valeur de 178,018,700 fr., et en 1844, 
pour les pays étrangers, la somme énorrae de 415,535,409 fr. 
Le seul port de Calentta exporta pour l'Angleterre en 1843, 
une valeur de 134,216,975 fr. et pour l'étranger 252,595,500 fr. 

Tmportations, — La valeur totale des importations regues par 
les Indes anglaises a été de 94,385, 575 fr. en 1832. Èlle s'éleva 
en 1836 à 145,851,957 fr., dont 107,145,725 fr. exportés de la 
Grande-Bretagne. Sn a 

Navigation. — Ilest entré dans le port de Calentta, en 1801, 
ún total de 59,949 tonneaux; 87,124 tonneanx en 18115: 
102,864 tonneaux en 1821; 
266,113 tonneaux en 1841. 


ne 








Finances de France. 


Te Constitutionnel dömontre que Jes forces proiluetives du 
prys sont insnffisantes pour combker le déficit introdait dans 


« Le ministère, pour subvenir aux besoins urgents du serviee, est obligé 


pressent : la dette flottante doit s’élever::600 millions-à la fin de 184% ; 


à crbiee qu'il devra demander 200 ou 25Oumillions au erédit d'ici à la fin 
de Pannée prochaine, zeen : 

» Mais l'Etat n'est pas le seul qui aït besoin de recourir au erédit. Les 
départements et les villes ont fait comme lè gouvernement ; ils ont entre- 
pris comme Ìui une grande quantité de travanx ; comme lui ils sont forcés 
d'emprunter, soit pour continuer ces travaux, soit pour parer aux säcrifices 
qu’ils ont dû faire, dans ces circonstantes raalieureuses , afin de venir en 
aide aux souffrances des populations, La ville de Paris va emprunter 25 
millioris ; Marseille, 9 millions; Lyon , B-millions, etc. On peut dire, sans 
exagérer, que les départeinents et les-villes demanderont, de leur côté , 
50 millions au crédit dans les dix-huit miois qui s'écouleront d'ici à la fin 
de l'année 1848. Rok 

» Aux sommes réclamées par Etat, par les conseils généraux et par les 
communes, il faut ajouter celles que demanderont les compagnies de che- 
mins de fer pendant le même intervalle de temps. Nous n'en connaissons 
pas exactement le chiffre. Mais quelque ‘modérätion qu’apportent des com- 
pagniesdans lénrs appels de fonds, nous eroyons être plutôt au-dessous 
qu’au dessns de la vérité en les évaluant à 250-millions. ne 

» Ainst, 250 millions pour Etat, 50 millions pour les départements ct 
les communes, 250 millions pour les compagniesde chemins de fer, c'est 
550 millions qei vont être demandés auerédit dans l'espace de dix-huit 
mols, : ; ° 

» Voyons maintenant à quel chiffre peut s’élever par année l'épargne. 


dans un ou vrage sur les chemins de fer, 


chentin de fer de Bordeaux à Cette, la portait à 120 millions } enfin nous 


lions au maximum. en Seks on Nd 
» Qu'on prenne ce dernier chiffre, qu'on l'augmente même si l'on veut, 


avons entetdu un financier des plus eompétents la faire monfer à 150 mil-. 
8 3 1 


combien or sera loin encôre de cette sonime de 550: millions, dont l'Etat, 


les coinmunes et tes corfrpagnies, auront besoin avaitlafinde 1848! 
» Ge mal ne.s’arrête:pas là. H s’Gtend à toutes les banches dé commer- 


ce et d'industrie. En efftt; toorme les-capitaris-digponiblóë sónt-de bean 


coup inférteurs À cegappels estraordinaires, ledéfieit ne peut être rempli 
que par le retrait des capitaux qui étatent employés ailleurs: Le. commerce 


et Pindustrie se trouvent par là privés des ressouvees dent, ia: étaient en. 


possession. L'argent devienl rare ; les transactions sent. diffiefes.; la gêne 
s’étend à tut ce qui échange, à tout ce qui produit. 

p En résumé, erédit publie engagé de toútes les mantères, demandes de 
fonds hors de: toute proportion avec Îes forees dt pays ct ba’ situation de la 


place, achèvement des chemins de fer eompromis, actions déprééiées, com’ 


merce et industries arrêtés dans leur esaor, erise à venir, tel est le fésultat 
de la gestion {conomique et finangière dusmiristère du 29 octobre. » 


H 








Revue des journaux francais. 


Nous publions l'opinion des principaux journaux de Paris. 
sur le procès que vient de juger la cour des pairs : 


L°UNION MONARCHIQDE. — L'arrêt est-pronoricé:! ’ sb 

Aprés quatre jours de délibération, la cour des pairs a rendu anjourd’hui la 
sentence qui frappe de différentes peines l’ex-ministre Jean-Baptiste Teste et 
ses co-äccusés. 

Le premier sribira troisannéesd’emprisonnement, ainsi que la dégradation 
eivique,et-devra payer aux hospices du lieu où la corruption a été consommée, 
une somme égale à la prime de cette’ corruption, 94.000 francs. Quant à ses 
complices, la cour leur à épargné la prison, mais elle leur ainfligé aussi la dé- 
gradation et l’amende, 

Nous a’avons ni la force, ni même le désir de commenter ce suprême verdict: 
Trop d’émotions nous agitenit, trop de sentiments póénibles nous assiégent, et 
au nombre de ces sentiments la pitié, disons-le, n'est pas le moins impérieuz, 
Ie moius agissant dans notre àme. : 

Ge que nous éprouvons est ressenti , du reste, par tous les coeurs honnê- 
tes. Autant on aime à voir, dans ce pays de France , que justice soit faite , au- 
tant on est enclin à la commisération „… quand cette justice.a frappé. Une tête 
foudroyée désarme nos colères. Ì 

Mais qu’importe d’ailleurs , à tout penseúrsórieux, la nature du châtiment 
infligé aux caupables. Ce sera sans doute un speetucle inouï, épouvantable , 
que celui d'un: veillard dépossédé, an termê.dë'sa vie, d'une considération 
lentement amassée , précipité du faîte dps honneurs dans lignominie d'un 
cachot , et enseveli tout vivant dans sa, bonte; ce sera sans doute une legon 


terrible , un enseignement effroyable , qué de naufrage de deux ministres , de 
deux pairs de France, descendus des haúteuts de la vanité humaine au-dessous 
du niveau du dernier citoyen. Ce nesera là, tontefois, qu’ún sujet secon- 
daîre de considérations , à côté des perturbations, des immenses désordres 
sociaux dont oette catastrophe n'est qu’un symptôme isoló. 


Justice est faite ! nous dira-t-on demaia; justice est faite ! s'écrieront les 


amis des gouvernants actuels. Qui sait mêmesi quelques-uns n’iront pas jus- 


qu'à dire, avec M. le procureur-général Delangle, que ce triste procès est le 

terme de la corruption ? Petits esprits, ou grands hypoerites! 
Mais ne voyez-vous pas, imprudents-opttmistes, que vous vous enlormez sur 

un sol entr’ouvert! Vous ressemblez vraiment àla populace ignorante, qui, 


après avoir tué-quelques pestiférés, rentreraït chez elle en disant : Nous avous 
tué la peste. 


Justice sera faite, soyez-en convaincus, le jour où vous aurez signalé et 


déraciné tous les germes de corruption. Vous avez frappé le malade, soit, puis- 
qu'il le fallait; mais il vous faut aussi frapper le mal. Or, le mal qui nous 
ronge, chacun de nous le connaît, On le voit, on le touche, on le heurte sans 
cesse, C'est l'absence de toute croyance, de toute affirmation; c'est l’égoïsme, 
c'est leculte du ziaoë substitué au éulte de Phonnête et dujuste; c'est Ia doc- 
 trina insolente du fait, écrasant sóus te poids’ dé ses nécessités l'indispensable’ 


L'heurs est venue pourtant d'en appeler auz hommes consciencieux, à ceux- 


là même que l'on a surnommés les dupes honnôtes de la révolution. Ils ont 
vu, d’une.part, lPabandon des principes davenir 
neste; de l’uutre, la doctrine de l'égoismeet du fait profiter seulement aux 
hommes da pouvoir. ’ 


ur la société une chose fu- 


. 


C'està eux à choisir entre la cause de tóus ef la cause dé quelques-uns. 
Usivens, -—« Si les gens du monde compreunent ce que la dégradation 





89,284 tonneaux en. 1831; et: 





civiquea d'accablant, il ya unne seconde opinion, moins éclairée et plus 
ezigeante, sur laquelle il est à craindre que Parrêt de la cour des pairs ne pro- 
duise un déplorable résultat; nous voulons parter du peuple, qui s'est singu- 
liërement ému de laffaire:de Gouhenans, et quiasu l'exagérer suivant sa 
constante coutume. Le peuple ne verra qu'une chose dans cet arrêt: la mé- 
diecrité de l’amende et labsence de l'emprisonnement. 1 croira qu'on a mé- 
nagé ces grands coupables. La presse saura-t-elle et voudra-t-elle le détrom- 
per? Nexploitera-t-elle pas pintôt jusqu'à l'injustice et jusqu'à l'ezcès tout 
ce qui pourra froisser le sentiment populaire dans cet événement, qui est; 
sans contredit, le plusfâcheux du règne en ce qui congerne le gouverne- 
ment et la dynastie. Eede 

» Nous ajvurnons de plus longues réflexions. L'affaire de Gouhenans n’eaf 
pas finie. On dit que certaines circonstances du procès feront objet de sé- 
rieuses interpellations dans la chambre des députés. Il est an point particu- 
lièrement sur lequel des explications doivent être demandées an ministère: 
On peut dire aujourd'hui que M. Teste, étant ministre, avait déjà fort mau- 
vaise répatatian, et il est assez probable que cette réputation n’a pas été étran- 
gêre aux raisonsqui ont engagé le cabinet à se priver de sesservices, Qu’a-t-on 
fait, cepetidant? Pour se débarrasser de lui, on lui a donné, le-connaissant, un 
siége à la cour des pairs et une des premières magistratures du royáume ! » 

Paesse. — « Dójà en 1843, des bruits fâcheux pour la réputation de M. Tes- 
te, avaient acyuis une certaine consistance; si cela suflisait pour que ses col- 
lègues se séparassant de lui, n’était-ce pas done aussi uri motitqui leur impo- 
sait l'impérieux devoir d’aller au fond des choses, et de s'enquérir de ce qu’it 
pouvait y avoir de vrai dans ces bruits vaguement accusateurs, avant de con- 
fier à M. Teste des fonctions inamovibles, avant de le placer à la tête de la ma- 
gisture, avant de l'appeler à présider I'une des chambre de la première Cour 
du royaume ? Toute la responsabilité d'une nomination faite si légèrement re- 
tombe lourdement sur le enbinet qui n'a pas hésité à immoler à Vintérêt dé sa 
propre considération la considération de la justice tout entière? Vainementle 
eabinet voudrait décliner cette responsabilité que lui inputent”jostentent et 
la chambre des pairs el la cour de cassation, grave responsabilité qu’à peine 
la retraite du ministèresuffirait à expier ! Cette retraite est forcée, inóvitable; 
il n’y aque le cabinet qui puisse s'aveugler à ce point d'en douter encore, » 

StkoLg.-— a Leë jüges ònt puisé daùs. leurreonsciencé Jee nietiës de Parrét 
qu'ils viennent de rendre sur chacun des accusés. Nous n’avané pus à leur en 
demander compte. Nous reconnaissons d'aiileurs que le crime poursuivi par la 
cour et établi avec certitude dans les débats, appelait une répression d’au- 
tant plus sévère que les prévenus nccupaiext dans l'ordre sociat une position 
plus élevée.Mais l'opinion publique est libre dans ses appréciations, et nous 
eroyons en être les interprètes fidèles en disant qu'elle a trouvé la mesure, au 
moins relative, de cette juste sévórité dépassée à l'égard du général Cubières. 
Le général a commis, il est vrai, une faute sans excuse ; croyant, comme il Va- 
vait écrit, que le póuvojr était dans des mains avides et corrompues, il est de 
venu le complice des vices. qu'il signalait, le corrupteaur d'un ministre dont il 
sonpeonnait la cupidité; voilà son crime. Mais, en définitive, ila été dape de 
tous ceuxqui lentouratent : après avoir perdu sonargent, compromis son hone’ 
neur, abaissé son caractère jusqu'à la faiblesse eé un moment jusqu'au men- 
songe par un sentiment de générosité, ilse trouveatteint dela peinc la plus 
dure pour lui, celle de la dégradation. Quarante ans d'une noble vie n’ont pas 
été mis en balance artec des torts bien grands, mais qui auraient pu, ce semble, 
recevoir une autre ezpiation. L'exemple en sera plus térrible, soit; puisse-t-il° 


‚aussi Ôtre plusefficace, Mais qu’il nous soit permis, pourtant, d’éprouver quel- 


que commisération pour un brave soldat dont le sang à coulé par neuf ou dix 


blessures sur le‘champ de bataille de Waterloo et qui s'est laissé égarer, vers 


la fin desa vie, dans les tristes sentiers de la spéculation et de lintrigue, sans y 
porter lesprit d'audace, de rapineet de ruse auquel tant d'autres, mÔme de 
nos jeurs, ont dû leur impunité! » 
NATIONAL, — « On verra, dans ce jugement , une nouvelle preuve de la né- 
cessité proclamée l'autre jour par M. Odilon Barro*, de :égler enfin les formes 


„de cette procédure , et de mettre un terme à larbitraire d’un pouvoir qui ate” 


‚des lois pour ne paa les exécnter ; qui arbitre les peines comnie il Ventend , et 
au s’expose ainsi lui-même au. repreche de faire intervenir la- polilique dans 
ajustice, — — ;  - dahan se 
a M.5.-B, Teste, áncien ministre, pair de France, et président de chámbre 
à da cour de cassation; est condamné à la dégradation civique, à la restitution’ 
;d-94,000 fr. au profit des hospices, et à une amende de 94,000 fr. La loi dit 


_formellement que amende doît être du double de la somme regue. Ml. Teste’ 


est condamné, en outreà trois ans de prison. Cette dernière peine était facul-’ 
tative. É : . 8 Ì 
‚> MM. Despans-Cubiêres et Parmentier sont traités de la même manière : la’ 
‘dégradation civique et une amende de 10,000 fr. Cette combinaison de ces 


eux paires est aussi en désaccord fprmel avec la loi; cette réduction.de Va- 


mende he se comprend pas, La cour semble avoir reconnu des giroonátanees 
atténuantes en fateur de M „Cubières ; dans ce cas , elle devait le montrer plus, 
franchement, La dégradation civiqne était alors remplacée par une autre 
peine ; mais une fois la dégradation prononcée contre les deux complrces de la 
corruption ; le minimum de amende était fixé par la lof, et la cour ne pou- 
vait arbitrairement le changer et le réduire, » ei 

L’ Union monarchique fait suivre l’artiele quenuus avons re<’ 
produit en tête de cette revue, des réflexions suivantes: . 

Qu’on ne nie pas la corrüption publique, systématique. que nousavens’ 
dénoncée; chaque jour elle s’'étale et s’applaudit elle-même. ne 

De quel nom appeler les communications -des députés à leurs Glectcurs, 
annongant qu’ils ont obtenu du gouvernement tefle faveur, telle grâce, - 
telle concession, une. place, un pont, un chemin, on canal, etc. 

Nous disons que c'est là de Ja corruption. mt e 

Et d’abord, c'est la corraption du gouvernement; c’est la destruetion ra- 


| dicale de son action naturelle ct libre; c'est Ie renversement des rapports: 


qui doivent éxister entre le pouvoir et le peuple. Cette corruption est radi- 
cale; c'est la révolntion en permanence dans PEtat. 

Puis c'est la corruption de l'élection en principe. Qaî ne voit quc \’éta- 
lage du erédit gonvernemental des députés, outre qu'il fausse et dégrade 
le système législatif et l'oflice spécial des représentants de la nation , est 
une provoeation direete à la vénalité des eonsctences ? Ce crime est plus 
grand aux yeux de la morale que la corraption proprement dité d'an agent 
de l'autorité, ear il attaquc l'honneur publie, au lieu que la corruption: 
d’un homme, ministre ou valet, ne derne lieu qu’à un méfait privé, ctle 
dommage produit par une forfaiture particulière ne saurait égaler la per- 
turbation jetée dans les opinions et dans les meeurs de tout un penple par 
la dégradation générale de sa constitution et de ses lois. Bd 

Iln’y a, d'ailleurs. entre ces deux sortes de corruption, qu'une seule 
différence de fait : c’est que Pune monte et Paatre descend; lane s’atta- 
que aux agents du pouvoir, Pantre anx agents de \élection. Qael est le 
plus grand crime, de corrompre Félection, ou de corromprc le pouvoir ? 

Et, enfin, qui assure que la corruption de \’éléction n'est pas á la fois la 
corruption du pouvair.même? qui assufe qu’il ne se fait pas des trafies’ 
abominables: dans Tes“ministbres, où led députés viennent chercher des - 
preaves matérielles de leur erédik 2 ke Ed 

D’une part, le député dit au ministre qu’il a'besoin d’assarer son êlec- 
tion à venir par un témoignage de puissanee; d'autre part, le ministsedi 
au député qtil a besoin d’assarer sa majorité par une promesse de-rom. 
Qacl est le nom à donner au marché quì résulte de ces connivenices? -Est- 
ee là de la probité ? Û kan . , bee. 

Sous la restauration, parcil marchandagè ne sc vit jamais. Qu'on accuse 
la restauration tant qu'on voudra'! Peut-être nous-mêmèstrobivertons-nous” 
bien des choses à dire sur la'pölitique de quelques-nns dé ses ministres ; 
mais au moins les voix les plas passtonnécs se tairont, dès. qu'il s'agira de 
l'honneur et de la liberté des votes. Quel député drs jamais de publier 
les faveurs arrachées par l'obsession dans les biteads ? Le ministérialisme 
ne fut pas un trafic, il fut une conviction. Qgelqucs-ûns y purent trouver 
du profit pour eaz, mais i's n'en Grent pas une corruption du peuple eùtier. 

Aujourd'hui teut est fanssé. Le pouvoir n'est pas le pouvoir sla dépüke- 
tion n’est pas une mission de liberté. Les lègisláteurs sont des faiseurs d’af- 
faires ; la représentation publique ast vn courtage. Voilà ce qu'on peut 
affiriner, sur la publication effrontée des lettres des députés annongant à 


leur arrondissement les- faveurs qu’ils ont arrachées, commési la justice 


veriduc ‘devait êtrc un titre d'honneur, comme sì les favours ne devaient: 
pas plutòt être une violation-de fa justice. dn et 

_IÌ est temps que la conscience publique soit éclairée sur kous ces trafiess 
nous demandons à nos aaris de les surveiller ; nous leur demandons de nous’ 


‘fire connaître les actes de corruption semb!ables ceux que nous venons’ 


de signaler. La France né pent rester plus longtemps sous la rude épreuvd’ 
d'une politique qui Fausse toutes ses lois. nie B 
emmen 


Nouvelles du Portugal. 


*L' Heraldo du 13 juillet donne les nouvelles suivantes du Por- 
stugal : D'apròs des dépêches officielles regues par le gouverne- 

… ment portugais, la tranquillité publique a été troublée à Aveiro 
dans la soirée du ler juillet. A cesujet, le bulletin de Coïmbre da 
:8, déplore les fruits amers de |'amnistie, dont les incorrigibles 


„ ennemis de l'ordre n'ont fait aacun cas, et il demandete châti- 
„ment des auteurs des malheurs arrivés a Á veiro. 


Le même journal donne un extrait des dépêches officielles an- 

_ nongant qu'au milieu de la joie que cause le retour de Barreto 
‘Ferrat, lè bruit serépandit que divers anarchistes montant une 
…, ehaloupe canvunière, se dirigeaient vers la ville. Pinsiears grou- 
„pes allèrent à leur rencontre ; A leur arrivée, les nouveaux ve- 

‚ nus poussârent des vivats pour la junte de la Patalea et ils firent 
„feu sur les agents de police avec une pièce de canon qu'ils avaient 


transportée ävec eux, 


„Ala première decharge, deux hommes furent tuóset un troi- 
-sième Tut blesse. Le bataillon national et le 7° de chasseurs ac- 
‚… coUcurgnt et engagèrent un.feu très vif avec les au nistiës, les- 
„quels finirent par être repoussés et rejoignirent en toute hâte 
» leurs barques, sans pouvoir rämener la chaloupe canonnière sur 
‘laquelle ils étaient arrivés et qui fut reconnue pour être une de 
„ celles qui navignaient sur Je Duero, an service de la Junte. On 
«touva à bord plus de 100 fusils, un grand nombre de pistolets 


„decarabines, un canon et plusiers caissons de cartoaches. 


…_'kéeamenistiës qui ont êlé mis en dóroute complète, venaient 
‘s5ûs les’ grdres de Francisco de Paula Anibas et de Juan’ de 
‚Pontte. ‘Á Anadia, il y avdit eu aussi tentâtive de‘désordre, cris 


de: Mort à la reine, et autres acclamations séditieuses. Le mi- 


«nistère avait donné à cette occasion, l'ordre formel de mettre 
en cause fes auteurs et les complices de ces attentats dus, à ce 


guilt paraitrait, aux débris de la fameuse guerilla de Bairrada.» 


…_B'après des renseignements dignes de: fo, il paraît que les 
personnes qui ont quelque influence á Lisbonne, exigent le chan- 
gement da ministère et voudraient former un nouveau cabinet 
composé de chartistes, de septembristes et de miguélistes. Cet 
amalgame monstrueux n’aurait, ans doute, aucune chance 
qui peut calculer les maux qu'il entraînerait 


d'existencé; mais 
àsgsuite? 


Ee Times du 17 publie une lettre qui lui est adressée par le 


comte Das Antas, á leffet de rectifier, contre des assertions émi- 


ses au parlement anglais, le récit de quelques-uns des actes de 


la junte d°Oporto. La lettre du comte Das Antas intéresse \’his- 
toire des derniers êvénements du Portugal. Nous ne croyons pas 


inutite de l'offrir_à nos lecteurs. On y remarquera le caractère 


quia distinguê la conduite des chefs de l'insurrection: une 
grande timidité d'action dissimulée sous une pompe non moins 
grande de paròles. 

‘ Voicicettelettre: : 

_„« De la tour de Saint-Julien, à Lisbonne, 4 juillet. ; 

_» Une eonversatisn qui a eu lieu dans la chambre des lords du. 24 juin, 
entre le président du conseil privé et lord Brougham, me détermine à prier 
lpates les personnes intelligentes à saspendre leur jugement sur les événe- 
ments politiques survenas pécemment cn Portu gal. 

“pJedécfaredonc: 


“pt Qüe j'ái été toujours d'accord avec la Jente d’Operto, dans la dé- 


e canserver le trône conslitutionuel et 1 liberté publique ; 





% neet Löt 
mat: 194 japtie du consentement de tous les membres de la junte. 
8e Que je considérais comme nentre escadre anglaise et espagnole, 
etapue jé n°’ ävdis recu aucun avis que l'on eût des intentions hostiles.. 

‘ »-#e Qúe_mon cscadre était trop faible, soit sous le rapport des troupes, 
sdit sous te rgpport. du matériel, pour ponvoir résister ; autrement, je ne me 
serdis rendu qu'à la dernière ertrémité. 

‘» 5e Le débarguement de ma division aux environs de Lisbonne était im- 
portant pour le triomphede la liberté portugaise ; le débarqaemeut devait 
s’'opérer sans porter attcinte à la dignité du trône, et en répandant le moins 
de.sang qu’il aorait été possible; he le général comite de Vinhaes fût venu 
u nûs au secours de Ìa capitale, les troupes libérales seraïent entrées à Lis- 
bepne,:par suite'du imouwerent des tronpes sous mes ordres à Sétubal, ct 
dela petiteeseadre.:-ì oe Ea! 

»6° Tous lesréoits antérieurs sont inexacts, étant émanés de résidents 
qui n'étatent. pas en élat desc faire une juste idée des événements politi- 


ques dujagd. » 





-” Neuvélles d'Angleterre. 

E a Londres, te 1% juillet. 
Ea'chambré des lords avait adopté un bill qui erée un nou- 
veau siége épiscopal à Manchester, et dont le titulaire n'anrait 
pas siège à là chambredes pairs, excepté dâns le cas où une 
vacance surviendrait au banc des évêques. Le bil déclarait qu'il 
était de l'intérêt de la reine de créer trois antres évéchés nou- 


veaux sans siége à la chambre haute. Les évêques qui ont voté | 


en faveur du biìl, ont renoncé au droit abstrait qu'avaient les 
nouveaux prêlats de siéger aa parlement, afin de ne pas éveiller 
la jaloasie des églises dissidentes. 


E'ordre du jour de la chambre des communes appelait hier la 
seconde lecture dù bill. SirJames Graham a combattu la eréa- | 


tion des nouveaux. sióges épiscopaux, à l'exception de celui de 
Manchestrer; mais ila déclaré, en même tem s que si:les nou- 
Pir Bak ade are NH an 
veaur évêchés éfaient établis, il entendait que les prélats fissent 
partie de la chambredes pairs. Le but de cette facon d'agir est 


double; d'abord elle dart plaire aux dissidents qui voïent avec | 


déplaisir' l'augmentation da nombre des prélats Anglicans, et 
ch second liea. l'église établie saura gré à Î'ex-ministredel"in- 


térienr d'avoir clierché à maintenir le dignité des fonctions | 


épiscopales. IÌ en résulte ponr leministère actuel double tort, 
en eé que sir James Graham, qui fut membre de la précédente 
administration, se mogtre prêt à flatter également les préjugés 
des deux partis, pH E heg 

Les dissidents tiendrant.corapte à I’ huuorable baronet de l'en - 
gagement pris par lui de combattre toute augmentation du nom- 


bre des évègaes, à l'exception de celui de Manchester, qu’ils | 


consentiraient eux-mômes à laisser établir, pourva que les au- 


tres restassent'à Fétat de. projet. B'autre part, les partisans de | 


Vegtise angticane auront vu avec plaisir sir James Graham, dé- 
fendre les droits. spirituels de la High Church. Si la. chambre 
est appelée. à voter sur.l’amendemen de sir J, Graham et que 
celui-ci V'eioporte, ce. sera un grave échec pour le gouverne- 


ment, soit qu'il abandonne alors le bill, ce qui ést probable, 
soit qu’if persiste àle-faireadmettre avec les. modifications qui y 


aurenteété, introduites. —  : ER met 
Getternastion est bgalement de nature à exercer de.l'inflnen- 

ge sur V'éleetiën: de lord John Rassell à Londres. Le premier 

ord, de la trôsorie « perda du terrain auprès des électeurs. Toùs 












































efivision captúrée' par Vescádre ätiglaise et cspäguole; le 31 





don de principes aussi flagrants 
céréales par sir Robert Peel. 


On annonce que le parlement sera prorogé jeudi prochain, 
mais le bill relatif à la erêation des évêchés obligera le minis- 
têre à prolonger la session. de quelques jours, à moins qu'il ne 
consente à retirer son. projet. Rien n'est décidé encoreen ce qui 


concerne l'époque à laquelle commenceront les élections. 





Nouvelles de France. 
Paris, 19 juillet. 


discussion a été renvoyée au léndemiain. 


jour, pour arriver aprèsle projet en discussion. 


On assuré que M. Teste;cà la lecture de l'arrêt de la cour des. 
pairs. a éprouvé unetelle gapression, qu'on a craint un instant 
dans la spirée une congestion cérèbrale. Les soiris assidis de M. 
Rouget, médecin du Luxembourg, sont parvenns à en dètour- 
ner les fâcheux effets, La éoritnsion occasionnée par la balle du 
pistolet, au côté gauche, a nécessité avant-hier une application 


de sangsues. On craint qu'il ne s’y déclare un abcès. 


Hier au soir, M. le général Cubières a fait payer les 10,000 


francs d'amende, plus 1,000 fr. pour les fraisdu procès et 1,000, 
fr. de décime de guerre 


biéres a été mis aussitôt après en liberté. 


__ On annonce que M. le général Gubières va partir pour St.- 
Louis, ville da Missouri- aux Etats-Unis d’Amèrique, où uu de 
ses oncles, qui s'y est réfugié en 1815, a fondé des établisse- 


ments agricoles importants 


Ka 


‚Selon Ì’usage de la chambre des pairs, les deux fauteuils qu'oc- 
cupaient MM. Teste et Cubières resteront vides pendant une 


année. en : : 
On écrit d' Alger, le 10 juillet, an Toulonnais : 


Des bruits de conspiratiou qui, heureusement, n'étaient pas 
fondès, ont circulé à Alger ces jours derniers. On parlait de 
saisies d'armes et de munitièns, et l'on ajoutait que des person- 
nages importants, indigènes et européens, avaient été arrêtés. | 
U est certain que l'autorité a. mis la main sur un dépôt d'armes 
et de munitions de guerre‘et que diverses arrestations ont eu 
lien; mais il s'agit tout siinplement d'nne spéculation, Néan- 
moins, on fera bien de sévir eontre les individus qui fournis- 
saieat clandestinement des armes et des manitións à nosen- 


nemis. - AP 
M. le lieutenant général Bedeau, qui est désigné dèfinitive- 


nemert attehdu de Gonstantine. II parait qu’avec.M.…Bedean 


| mous serpns.dansl. e. proviedfre, car Ja nomination’ de M‚-derduc 


d’ Aumale au gouvernement général de l Algörie est arrêtée, 
Des bruits circulaient hiër dans les couloirs de la chambre. 


des Villeset Campagnes. EN 
En réponse au Constitution nel qui essaie de justifier ceux des 
raembres de Ì'opposition qui assistaient at banquet du Château- 
Rouge, le Journal des Débats s'exprime ainsi: Lt 
« Nous savons bien que M. Odilon Barrot , M. Davergier de Hauranne , 
M. Léon de Malleville , M. Gustave de Beaumont ne veulent pas le renver- 
sement du trône et de la dynastie. Nous ne les rendons pas complices des 
espérances et des projets révolutiownaires qu’on a fait retentir à leurs oreil- 
les. Mais plus nous les croyans éloïignés de parcilles extravagances , moins 
ils sont excusables de les avoir encouragées. de leur présence et approuvées 
de leur-silence. Oui, nous en convenans, M. Barrot, M. Davergier, M. de 
Malville, M. de Beaumont ne sont que les.ennemis du ministère. Mais ce 
que nous déplorons, c'est que: dans la violence ct l'aveuglement de leur 
haine pour les hommes qut sont au pouvoir, ils ne s’apergoivent pas que 
leurs coups portent plus loin et plus haut que le ministère. Ce que nous 
déplorons, c'est. la faiblesse et Pentrafnement qui leur ont fait accepter 


cette alliance avec les passions anarchiques. Leur présence au banquet - 


républicain n'était pas un acte d'adhésion á la république, et une décla- 


ration de guerre à la royauté; non ; mais nous lavons blâmée, et nous la 


blânions comme un grand scandale. ». 


Ee EE EEEN 


THEATRE-ROYAL-FRANCAIS DE LA HAYE, 


Jeudi 22 juillet 1847, — (Représentation n° 17.) 
La première représentation de la reprise de : 
L'Ambassadrice , 
‘opéra-comique en trois actes, ‚.paroles.de; MM: Seribe ‚ musique de 
Précédé de la séconde:representation de ; 
Une Femme qui se jette par Ia Fenétre, 
vaudeville nouveau en un acte, de MM. Scri be et Gustave Lenioine. 


ES. 


Den Fn 





ANNONC 


ets 














ie Librairie, Magasin de MI usique, 


EXPOSITION PERMANENTE DE 


TABLEAUX, DESSINS, ESTAMPES, STATUEFTES,. 
ete. ij Kn En 


Luthersche Burgwal, T, 164, à La Haye. 


Cet établissement se recommande à ltattention bienveillante du Public en: 
général. On yrencontrera zèle et éxactitude, Entre autres. articles il y est 
tenuù un bel assortiment de Papiers „ consistant en papierssdentelles, en 
’ lettres et billets de fantaisie ornde de riches vignettes , en une grande variété 
. de bon, papier de- poste à très ban marché „ etc. „ete. Depuis 9 heures da ma- 


tin jusqu'à 9 heures du soir, Pexposition de Tableaux, Dessins „- Estampes, 
Statueltes , etc, , est ouverte sans frais „àla Cauretà le.ville, ainsi qu’àux 


Étrangers-amatenrs à. l'attention desquels on. recommande- spéoialemient cet 
‚ établissement. Où y trouvera toujours de beaux articles en fait de Läbraie 
rie tant ancienna que moderne; aïnsi-que de beaux. Dessins et de belles 
Estampes de l'école actuelle, gutant qpa de maîtres des siâcles précés * 
dents ; des eaur-fortes „etc. jete: - … ” 


A.J. van Tetroode.. 


‘les dissidents se döclarent coritre'lui, Ils lui reprochent de trop 
eéder à léglise établieet de n'avoir jusqu'à présent cherché 
qu'à faire les affaires du parti aristocratique, tandis que. le 
plus grand nombre de ses partisans se trouve parmi les électeurs 
du parti démocratique et des sectes dissidentes. A leurs yeux, la 
eréatien d'un nouvel évêché constitue une trahison et uri. aban- 
que le rappèl des droits sur les 


La chambre des députés, dans sa séance d’ hier, a mis en dis- 
eussion le projet de loi qui mudifie dans quelques-unes de ses 
dispositions la eoncessión du chenin de fer de Paris à Lyon. 
Après la discussion gérréralë ‚deux amendements de MM. Cró- 
mieux et d'Angeville ont étò discntés et rejetés. La suite de la 


Le projct de loi relatif àl'emprunt à été mis à l'ordre da 


; en tout 12,000 fr. M. fe gênóral Cn-_ 


ment pour venir prendre la direction des affaires, est prochai- - 


On parle de courriers envoyésà M. le général Bugeaud, d'une 
saisie de plusieurs journaux: le National, la Gazette, le. Journal 

















Grand Hôtel des Quatre PE 
A BRUXELLES, Longue rue Neuve ; 68; 
tenu par les Dames Geerlof et Lippens. Cet Hôtel, plicí 
belle position de Bruzelles, richement meublé et décoré à ne 
sieurs les voyageurs tout le confortable et l’aisance possible. 
Il y aécuries et remises. Table d’Hôte à 4 heures et demie. 5 
Mme GEERLOFF étant hollandaise, c'est un titre de plus pes 
particulièrement l’Zötel des Quatre Nations à l'attention et à #& 
_de ses compatriotes. Ee 









DE MULATIER-ROBERT, 

Droguiste et fabricant de produits chimiques, rue Saint-À | 
Cette encre est approuvée par la Société d’enconrage 

des beaux-arts, etc. , qui reconnaissent ‘sa supériorité sur t0! 


connues jusqu'à ce jour. (Voir les rapports des Sociétés 
linventeur). 
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HEURES DEMÉPART D' AMSTERDAM A ROTTERD 


AM ET VICE- VERS: 
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LA HAVE; chez Léopold Lebeukerg , le A 
Dépôt général à Amsterdam M.. Sehez GEOGNEV 'Eo ofdstee 
Beurssteeg; et à Rotterdam, chezRernS. van Sxozek 10 


